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te à 15 h 25 .

POINT 132 DE L'ORDRE DU JOUR : RAPPORT DU COMITE DES RELATIONS AVEC LB PAYS
HOTE (A/46126 et Add.lt A/C.6/46PL.19)

1. M.MQUSHOUTAG (Chypre), Président du Comité dea relations avec 10 pays
hôte, dit qua lb rapport du Comité (A/46/26 et Ada.11 suit le même plan que
les années précédentes. Comme d'habitude, la section IV contient le8
recommandations et les conclusiona du Comité.

2 . Le Comité a fait la preuve de son importance et de 80x1 efficacité en tant
qu'organe au sein duquel les représentants des Etat3 Membres et du paya hôte
ont généralement réussi à résoudre les problèmes,, grâce à des échangea de vues
francs et constructifs. Sur toutou 1%~ questions dont le Comité était saisi,
le débat s'est déroulé dans une atmo3phère positive et dans un esprit de
coop&ation.

3 . )4. VAN Sw (Pays-Bas), s'exprimant au nom des 12 Etat3 membres de la
Communauté européenne, dit que le Comité des relations avec le pays hôte a une
fois encore démontré sa capacité de traiter les questions, souvent délicates,
dont il est saisi. Ses méthodes de travail et sa composition paraissent
parfaitement appropriées aux Douae, qui ne partagent donc ptt le point de vue
exprimé, lors de la 1538 séance, par un observateur qui préconisait
l'élargissement du Comité. Depuia sa création par l’Aaaembl6e générale
en 1971, celui-ci a apporté à un certain nombre de prohl&mes concrets de3
solutions conformes aux règles juridiques applicables, qui ont permis
d'améliorer les conditions de séjour et de travail des delégations & New York
et contribué au bon déroulement des activités du Siège. Une grande partie du
rapport Ctant consacrée à des questions touchant aux responsabilités de3
missions permanentes et de leur personnel, notamment en ce qui concerne ia
question de l'exigibilité des créances et la procédure à suivre pouL résoudre
les problemea qui u'y rattachent, les Douze ont pris acte avec satisfaction de
la création d'un groupe de travail charge d'étudier tous les aspects de la
quertion. M. Van Schaik souligne la nécessité de prendre des mesure3
concrètes pour régler Tes cas particuliers et demande instamment au pays hôte
d'informer le Comité sans retard chaque foi3 que se présente un cas de
détresse particulière. Dan3 cet ordre d'idées, les Douze ont constaté avec
satisfaction que 100 colis alimentaire3 avaient rjté livré3 à une mission qui
n'avait pas reçu de fonds de sa capitale depuis y&3 d'un an.

4. En ce qui concerne plus particulièrement la question des tran3ports et
l'appiication  du code de la route. les Douae souhaitent rappeler un+- fois
encore l'importance qu'ils attachent a l'application des article3 IV !t V de
l'Accord de Siège et à celle des articles 29 b 31 de la Convention de Vienne
de 1961 sur les relations diplomatiques. Le règlement de3 problème3 liés à
l'application de l'Accord de Siège exige vigilance et courtoisie et, qu'elles
soient de principe ou d'ordre pratique, ces questions doivent 5tre traitée3
dans le plein respect du droit international.

/ . . .
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5, M. OB (Union des liaépubliquer  rocialiates sovb~tique8) souligne
qu'il importe que le travail dem missions accr6ditbea  supra6 de 1'ONU SB
déroule dans une atmosphère accueillante, et il rsmercio las autorit
amiricairms et la New York City Connriasion for the Unitsd Nations and Conrular
Corps (Conmission de la ville do New York pour les Nation+- Unies et la corps
consulaire), ainsi que les membres de la MiSaion des ttata-Unis aupr6a de
l'Organisation, de ti'employer & ce qu'il en soit ainsi. Un6 des quastfunn
auxqu6llea il n'a pa&l encore 6ti trouvé de soluticn est ce116 de la
circulation automobils et du stationnement dans la ville de New York. A ce
sujet, M. Ordrhonikidrs,  se réfgraat a l'article 31 d6 la Conv6ntion de Vianne
de 1961 6ur les relations diplomatique6 - qui stipula que les agents
diplomatiques jouiusent  d6 l'immunité de la juridiction pénale, civile at
admioistr?tiv6 de l'accréditaire - eapbre  que lea problèmes de paiement de
contrawk.tions et, a fortiori, de retrait 06 permis de conduire, seront
résoïus dans un asprit constructif de bonne . . ..t.elligence  et dans le strict
respect du droit international Sa délégation souscrit aux recomnandationa  et
aux covcluaions du Comith des relations avec 3.0 payS hôte, dans l'espoir que
la compréhension mutuel16 et la bonus foi awont raison des problèmes qui
restent en suspens.

6. M. VOIa (Roumanie), en tant que repr6ssntant d'un pays qui n'est pas
membre du Comité des relations avec 16 psy6 hQte, note avec satisfaction que
celui-ci s'emploie à régler diverees questions liées à l'applicat3,on de
l'Accord de Siège.

7. A propol de la question bo la r&glement*tion  des déplacements dans 16
pays hôts (sect. III.E.l du rapport), il rciit&re la demand@ de sa délégation,
qui souhait\? que celle des Etats-Unis rappallo aux autorites comp6tentas le
souci de la Roumanie de voir lever 16s restrictions imposéea au personnel de
sa mission permanent6 aupréa d6 3'ORU. Il note avec Satisfaction une
évolution favorable de la politique des Rtata-Unis en la matière, st il
apprkie les 6tf~~rtS que fait 16 pays hôte pour que le travail courant des
missions accrklitées auprès d6 1'ORU sn déroula clans de bonnes conditions. Il
espè%e que la délégation des Etafs-Unis transmettra avec un avis favorable la
nowalle demande d6 la délégation roumain6 concernant la levée des
restrictions applicabl6a aux déplacam6nt.a  de aon personnel, et que cette
gU6StiOn sera &OlU6 db qw8 p(iSSibl6, 3e manière favorable et conformément à
l. esprit de cooshration  constructive qui caractérise les relations, a tous les
niveaux, entre les deux pays. A ce propos, il évoque une lettre adressée
en 1918 au Chargé d'affaires par intérim de la Roumanie h Waahingtoo par le
secrétaire d'ltat ds l'épogue, pour l'assurer de la bienveillants .3u
Gouvernement des Etats-Unis à l'égard des aspirations et dea dro'ts du peuple
roumain.

8. La délhgation roumaine appuie sans réserve le projet de réso13:tionc
présenté par Chypre, sur le rapport du Comité des relations avec le pays hôte
(A/C.6/46/L.l9),  et ~~4.1s souscrit aux recommandations et aux conclusions
formulées au paragraphe 76 de ce rapport (A/46/26).

/ . . .



9. W. (Iraq) ait Que# 108 &v&mmnte d’aoQt 1990 ayent entrafn/ la
prieo de awctione l rbitreiree contra  l’lreq, aattaine  paye ont gel/ loe
avcire iraquiena l D epplicetion  da lout ligieletion intornor i coamencot par
108 Ltate-Unie. Dane le contarto actuel, son propoe n’aet pee de lencor un
débat sur le ligitimit4 des sanctions ou d’insister pour qu’ollee soient
levure . Sa principale prioccupation  concerne ler mesure8 prison par les
autorités fiaencièroe am6ricainee & l’oncontre do la Mission permanente de
l’Iraq suprje do l’ONU$ 108 inetructione doan/oe pour 10 gel doe avoirs
irsquione aux Btate-Unie SO sont /tonduee aux fonde do la Miaeion, b eee
comptas bancairoe ot aux réeervoe  qu’elle avait coartitu(oe  pour financer les
diponeoe de logement do son personnel. Cos iaettuctione ont égalemont porté
attmfnta a ?*exon&ration  d'impôt concernant 10s locaux de la Mission, l t la
ville de New York a petçu dae im$tr au mépris de l’exonération  fiscale dont
bin/ficient les missions auprie do f’0rganieation des Nations Uniea.

10. La Mission demande quo son eolde de 882 444,45 dollars a la Bank of
New York soit débloqué, ainsi que les intirite correspondants. cetta somme,
qui était affectho aux dépensou  courantes de la Mission, a 8th gelée
illégalemrnt. Le budget de fonctionnement annuel de la Mission a’élève
habituellement à 2 117 886,06 dollars, dont la totalité est déposée par la
Banque centrale iraquienne à la Bank of New York au mois de janvier de chaque
ann6e, le responsable financier de la Mission étant autorisé à en prélever un
doueibmo toua leta moi@. Les dépenses de la Mission s’élèvent à
176 844.09 dollara par mie, cette eonene eervant à loger et à rémunérer son
psresxmal et à payer diverses charges. Cet argent est intégralement dépens8 à
N%w York, pour régler COS déponeas, et non pour financer des activités
euecoptiblee d’inquiéter les autorité6 emkicainee ou le Département d’Etat.

1.-.AE Les décrnta instituant le gel des avoire de la Mission iraquienne, ainsi
que leurs confGquencee, constituent ~IN violation de l’Accord antre
l’Organisation des Nations Unies at les Rate-Unis d’Amérique relatif au Si&ga
de l'Organisation des Netforas Unies, puiequa les eomnee affectée8 aux dépenses
de la Miusion ne relèvent paa de la législation interne des Etats-Unis. La
Mission a tenté de régler Ia question en prenant contact avec le Département
du Trésor des Etats-Unis par l’intermédiaire de son avocat, mais eam SU~C&S.
C’est également on vain qu’elle a écrit au Secrétaire général. pour faire état
des vio~stione do l’Accord de Siège coennises par les autorités finenciéres
ismér:cahzm. La délégation iraquienne demande que le permis nw&ro TQOOOZ
soit modifik, que la Bank of New York soit autorisée a débloquer les fonds
déposés sur le compte No 8033172908 afin que leur montant total et les
intérêts correspondants puissent être virés au crédit du compte No 1180605971,
et que l@m rsvienne sur le refus de remettre en vigueur ]Les dispositions en
matière de logemant et de restituer les cartes d’exemption fiscale de la ville
de New York.

12, L’Accord de Siège at de nombreux autres accords, de même que les
principes génGralement admis du droit international, atfpulent quo les fonds
des missions auprjos des Nations Unies ne sont pas du ressort de la juridiction
nationale. Da toute évidence, les décrets des autorités américaines, qui

/ . . .
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r@ïèvent de la à6gislatioa interne, ne prévalent pas sur Zss nombreux accorda
em vigueur. Cette question est devenue extrêmement grave, car les foa8s
disponibles s'6puisant.

13. La d%légation iraquienne espère que le Gouvernement du pays hôte annulera
toutes les restrictions discriminatoires et illégales imposées en violation de
l'Accord de Siege. Elle est disposés à tenter de risoudre ce problème par
l'intermédiaire du Secrétaire général, du Conseiller juridique et du Présideut
du Comité des relations avec le pays hôte, ou bien en en discutant avec les
représentants de la Mission permanente du pays hôte, à l'amiable et dans le
respect de l'Accord ds Siège. Le maintien des mesures discriminatoires en
question nuirait au fonctionnement de la Mission et créerait un précédent
dangereux, d'autres missions pouvant à l'avenir subir des mesures non
conformes b l'Accord de Siège.

14. Mme SWJRRA (Cuba) dit que sa délégation est obligée, une fois encore et
comme las années passées, d'informer le Comité des conditions dans lesquelles
vivent la Mission cubaine et son personnel accrédités auprès de 1'ONU. Tous
les jeudis, de petits groupes d'individus manifestent au coin de la rue OÙ est
installée la Mission,
Président,

injuriant les dirigeants cubains, y compris le
et insultant et malmenant les personnes qui se rendent à la

Mission. Récemment, une citoyenne américaine venue y chercher des
renseignements a failli être attaquée à sa sortie par les manifestants, au
point que la police a dû intervenir. Bien que le pays hôte ait pris des
mesures pour veiller à ce que les manifestants respectent la réglementation
régissant les manifestations et pour éviter les situations qui risquent de
dégénérer en incidents graves, la délégation cubaine pense qu'il faut aller
plus loin. En outre, il se pose un nouveau problème, celui du vandalisme qui
s'attaque aux automobiles appartenant à la Mission et garées dans les places
réservées aux diplomates; sans voler d'objets de valeur à l'intérieur, on a
forcé des serrures de portière et de coffre, crevé des pneus et brisé des
pare-brises: de tels incidents font incontestablement partie du harcèlement
dont la Mission cubaine est, d'une manière générale, l'objet. La délégation
cubatne demande donc une fois encore au pays hôte, qui est parfaitement
renseigné sur les groupes de manifestants, de renforcer les mesures vissnt à
faeiliter le travail des membres et des diplomates de sa Mission: si ces
derniers doivent respecter la loi de 1'Etat hôte, celui-ci est tenu d’assurer
Les facilités nécessaires pour permettre aux Missions de fonctionner
normalement.

J.5. Récemment, il a été rapporté dans la presse locale que le pays hôte
allait exiger que les diplomates payent leurs contraventions; si tel était le
cas, Cuba se trouverait dans l'obligation d'appliquer le même traitement aux
diplomates américains en poste à la EIavaae. Le pays hôte devrait réfléchir
sérieusement auz conséquences d*une telle mesure. Tout Etat Membre de 1'ONU a
le droit d'assister en tant qu'observateur aux réunions du Comité des
relations avec le pays hôts, et l’on doit lui accorder la parole. Or, dans la
pratique, ce droit n'a paa toujours été respecté.
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16. WY& ($quatsur), parlant au nom de la delégation veaetuelienne et
ds 8a propre d&lbg&Aon, dit que 10s deux délégation8 se priocaupent de la
composition du ComSté  Cea relations avec le paya hôte. Conf ormbment au
paragrnphe 5 de la risolution 2819 (XXVI) de 1’Assomblee ginirale, les membres
devraient atre choisir en consultation  avec les groupes regionaux compte tenu
d’une reprisentation  g8ograp)Pique  équitable. Or, actuellement, toue les
groupes rigionaux n’ont pas le nombre requis de ribges au Cornid.
Actuellement, quatre nieges nont attrihu6e au Groupe der pays d*Burope
occidentale et autres Etats, troia à l'Afrique, trois a l'Asie, deux h
1’Burope orientale @t deux à l’knériquo latine et aux Caraïber. M. Sandoval
prie inatanmnont le Comit& d’étudier à 8a serrio~ nuivante la possibilité
d’dlargir la composition du Comité afin d’assurer une répartition g%ographique
veritablemant  iquitablo. Las deux délégationa aont 6galemsnt préoccupier par
le fait que dee problames dont le Comité eet aairi depuis longtemps restent
pSét9, et qu'en dépit des efforts déployés par le pays hôte, ils n"ont pas et6
totalement résolus.

17. Depuis quelques moia, les moyens d'information, en particulier la
téleviaion et la pren60, ont repris leur campagne de dénigrement et donnent
une image défavorable des mimions et diplomatrs accrédités auprès de
1'0rganisatinu des Nations Un.Ies, en particulier en ce qui concerne les
infractiona  présuméea au code de la route. Ce problbme a été évoqué par les
représentants du Hondurau et du Mexique au Comité des relations avec le pays
hôte. L’accent n’est mie que eur les aspecta négatifs et on ne dit jamais que
la plupart des diplomates honorent toutea leurs obligations et respectent la
législation locale et quer d'autre part, la communauti diplomatique de
New York, la plus importante du monde, assure k la ville des revenus
importants dont le montant a dépasse 830 millions de dollars en 1989. Le
Comité des relationa avec le pays hôte et la Mission des Etats-Unis devraient
communiquer ces préoccupationa à la presse et inviter les médias à faire
preuve d'objectivite.

18. Le problème du stationnement et des infractions présumées au code de la
route est une source grave de preoceupation. L'augmentation constante des
amendes qui frappent les véhicules ayant une plaque d'immatriculation
diplomatique s'expliquerait peut-âtre par le fait que lea agents de policb
aont cm& dresser chaque jour un certain nombre de contraventions. Il est
très inquiétant de constater que des véhicules de diplomates mont enlevés des
emplacements qui leur sont expressément réservés et même, comme il ressort de
l'additif au rapport du Comitb  (A/46/26), qu'un véhicule ayant une plaque
diplomatique a 6th emmene 0 la fourrière avec une personne a l'interieur. Il
y a eu au moins un autre cas semblable, et la délégation équatorienne espère
qu'il sera mis un terme à cette pra%ique dans l'avenir,

19. On note au paragraphe 8 de l’additif que leu autorités américaines ont
pour princjpe d'attendre des diplomates et de leur famille qu'ils se
conforment à la réglementation de la circulation et du stationnementj
toutefois, il n'est pas fait mention des efforts que le pays hôte devraient
déployer pour faciliter le travail des missions et des diplomates ni de son

/ . . .
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obligation de mettre b leur disposition un nombre suffisant de places de
stationnement. La diligation équatorienne partage pleinement le point de VU~
du Conseiller juridique eelon lequel lea mondea, les eanctiona punitives, la
suspension ou 10 retrait du permie de conduire /quivalent à l’erercice d’une
juridiction par le pays hôte et ne sont pas conformes à l'article 31 de la
Convention de Vienne de 1961 sur les relations diplomaotiquas (add.,
par. 15). Tout en invitant les autorités du paya hôte à continuer de
s’efforcer de r6soudre ces problémes. M. Sandoval engage lss missions et les
diplomates à se joindre aux efforts visant à aanurer dans l’harmonie d,es
relations de coopération grâce à l'application de8 normes du droit
international en vigueur et de l'Accord de Siège.

20. A la dernière réunion du Comitc la délégation d’un Etat qui n'est pas
membre du Comité a demandé la parole, ce qui lui a été refusé au motif
qu'aucune demande officielle n’avait été faite en ce sens1 pour favoriser le
bon déroulement et la transparence des débats, tout8 demande verbale de
prendre la parole devrait être considérée comme une demande officielle de
participation en qualité d'observateur.

21. La présentation d"un projet de résolution sur la question à l'examen
avant le débat au motif que les travaux du Comité doivent se terminer dans les
délais fixés ne doit pas créer un précédent car il n'est pas possible de
préjuger des conclusions du débat.

22 . M.m (Etats-Unis d'Amérique) dit qu'à aucun moment, une
dél&gstion ne s'est vu refuser le droit de participer en qualité d'observateur
aux travaux du Comité des relationa avec le pays hôte. Cela ne signifie pas
pour autant qu'un membre ou un observateur peut intervenir sur des questions
dont le Comité n'est pas saisi ou que les règles touchant la pertinence des
interventions et le bon ordre des débats ne s'appliquent pas aux observateurs
comme aux membres.

23. La presse signale souvent des faits regrettables, comne c'est le cas dans
tout pays OÙ existe la liberté de la presse. La majorité des New-yorkais
respectent la loi mais la presse ne rapporte que des crimes. La Mission des
Etats-Unis continuera à faire tout son possible pour qu'il existe dans la
ville de New York et ailleurs aux Etats-Unis l'attitude la plus positive
possible & l'égard de la communauté des Nations Unies, dont elle fait partie.

24. La délégation des Etats-Unis constate avec plaisir que la representante
de Cuba admet que la Mission des Etats-Unis a pris des mesures pour éviter les
incidents. Récemment, quand des manifestants s'en sont pris à une
ressortissante américaine devant la Mission cubaine, la police est intervenue
rapidement et les manifestants -?t éto arrêtés. La Mission des Etats-Unis n'a
pas été informée d'actes de vandalisme visant des véhicules appartenant au
personnel de la Mission cubaine; si elle était alertée, elle ne ménagerait
aucun effort pour que toutes les personnes concernées travaillent en toute
sécurité, en toute sûreté et dans de bonnes conditions.

/ . . f
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25. En ce qui concerne la question dsa comptes bancaires, le Gouvernement des
Etats-Unis ne bloque pas le compte courant de la Mission iraquienne auprbs de
l'Organisation des Nations Unies) les autres fonds iraquiena aux Etats-Unis
sont bloqués conformément aux dispositions des résolutions 661 (1990) et
670 (1990) du Conseil de séeuriti que le Gouvernement des Etats-Unis continue
d’appliquer. Tous les problbmets existants, y compris lea problèmes relatifs
aux comptes bancaires, peuvont être réglés à condition que l'Iraq commence par
appliquer les dispositions de la rdsolution  687 (1991) et des résolutions
ultérieures du Conseil de sécurité. Il n’existe, en tout cas, aucune entrave
au fonctionnement de la Mission iraquienne, et la Mission iraquienne n’a aucun
problàme en ce qui concerne les fonds versés par l'Iraq au compte courant
ouvert au nom de la Mission.

26. La délégation  des Etats-Unis apprkie la patience dont a fait preuve le
représentant de la Roumanie et continuera de s'efforcer d'obtenir rapidement
une réponse favorable à la question qu'il a posée en ce qui concerne les
restrictions imposées aux déplacements.

27. La Miss n des Rtats-Unis continuera d'examiner tous les problèmes de
façon positive dans un esprit de coopération. Elle continuera A respecter les
obligations juridiques qui découlent de la Convention de Vienne sur les
relations diplomatiques, y compris la disposition aux termes de laquelle les
diplomates doivent jouir de l'irxnunité de la juridiction civile, P&ale et
administrative de 1'Etat de réception. Elle rappelle aussi qu'aux termes de
l'article 41 de cette convention, tous les diplomates ont le devoir de
respecter 108 lois et règlementa de 1’Etat de réceptiont elle espère que tous
les membres de la communauté internetionale  de New York honoreront cette
obligation, qui s'atend naturellement à la réglementation de la circulation et
du stationnement.

28. La délégation des Etats-Unis partage le point de vue selon lequel le
Comité des relations avec le pays hôte est un organe utile qui aide le pays
hôte et les autres membres de la communauté diplomatique ainsi que le
Secrétariat à résoudre les problèmes de façon positive à mesure qu'ils se
posent. Elle continuera à coopérer avec les membres et les observateurs du
Comité. Les Etats-Unis s'honorent depuis 1945 d'être le pays hôte de
l'Organisation des Nations Unies et continueront à ne ménager aucun effort
pour faciliter le fonctionnement des missions.

29 . M.m (Iraq), exerçant son dro.lt de réponse, dit qu'il a clairement
indiqué que sa délégation souhaitait en toute bonne foi trouver par
l'intermédiaire du Comité des relations avec le pays hôte ou du Conseiller
juridique une solution permettant de débloquer son compte bancaire. Il ne
s'agit pas tant d'un probl&me entre l'Iraq et les Etats-Unis, que d'un
problème entre les Etats-Unis et l'Organisation des Nations Unies, puisqu'il
s'agit d'une violation de l'Accord relatif au Siège de l'organisation.

/ . . .
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30 . 0, MU-S ( C h y p r e )  d;I: que confordmant  a la pratique bien établie du
Comlth  des relstiono avec le pays hôte, il a toujours été donné, aux
obaervateum gui demandent Pa permissiou d’ascriater aux réunions ou de prendre
la parola dsvant le Comité, In posoibilitd de le faire avec l’assentiment des
membrss  du Comitd. De telles demandas n’ont jamais été refuséea. Lors de la
dernière r$union du Comit&, la demande qui a été rejetée concernait une
quostion sur laquells oh s'était déjà prononc/; faute de temps, il n'était pas
posaibls de revenir en arrière et da reprendre le débat.

31. Présentant le projet de résolution A/C.6/46/L.19, M. Moush utas dit que
la question essentielle figurant à l'ordre du jour de l'Organisation des
Nations Uniea étant le problème de la akutita des missiona, l'Assemblée
déclare. dam le projet de résolution, que les autorités du pays hôte doivent
continuer ;1 prendre des mesures efficaces pour ajviter tout acte de violence
contre la communauta diplomatique. Au paragraphe 1, P'Aasemblée  fait siennes
pleinement et de façon équilibrée les recommandations et conclusions
auxquelles est parvenu le Comité dea relations avec le pays hôte au cours de
l'année écoulfki. Ces recommandations portent essentiellement sur la sécurité
des misnione et la sûreté de leur personnel, les réglements en matiërs de
déplacementa, les transports et leu créances. La délégation chypriote espère
que, comme les années précadentes, la Sixième Coranission  adoptera à
l'unanimité le projet de résolution.

32. M. DAS$J& (Espagne) dir que sa déligation et les autres délégations
hispanophones estiment que l'expression espagnole um Utilis&e dans
le nom du Comité des relations avec le pays hôte devrait être remplacée par

.

33, &m (Sous-Secrétaire général, Conseiller juridique) dit qu'il
soumettra cette question aux services de traduction du Secrétariat. Le Bureau
des affairea juridiques qui assure le service du Comité des relations avec le
pays hôte ne s'oppose pas a une modification du titre du Comité.

34. K, MARWEZ (XQQ&A (Argentine) dit que le projet de résolution ressemble
beaucoup à la résolution correspondante relative aux travaux du Comité des
relations avec le pays hôte, adoptée l'année précédente. Il serait bon,
compte tenu de l'évolution de la situation, de faire une plus grande place à
l'examen de la question au cours de la session suivante afin d'adopter une
résolution qui raflete de façon plus précise la situation du moment.

35. J,&-.px~j&A2 résolution A/C,6/S6/~~.~dov~.

POINT 128 DE L'ORDRE DU JOUR : RAPPORT DE LA COMMISSION DU DROIT INTERNATXONAL
SUR LES TRAVAUX DE SA QUARANTE-TROISIEME SESSION (u) (A/C.6/46/L.15
et L.16)

36, Le PRESIDENT appelle l'attention sur le projet de résolution
A/C.6/46/L.16  relatif au rapport de la Commission du droit international sur
les travaux de sa quarante-troisième session et annonce que la Francs et le
Vist Nam souhaitent se porter coauteurs du la résolution.

/ . . .
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37. M. (Mali) dit que sa dilégation et les d&ldgatfons mexicaine et
péruvienne souhaitent également aa porter coauteurs du projet de résolution.

3 8 ,  --46/L.16nt a&&.

39 . Le PRGSIQEP?T appelle l'attention sur le projet de résolution
A/C.GJ46/L.15  relatif à l’examen du projet d’articles sur les inmnunités
juridictionnellea  des Etats et de leurs biena, et annonce que la France et la
Jamahiriya arabe libyenne souhaitent se porter coauteura de cette résolution.

. .
40. L~X- de resWC.61461L.15 est ad- .

POINT 124 DE L'ORDRE DU JOUR t PROGRAMME D'ASSISTANCE DES NATIONS UNIES AUX
FINS DE L'ENSBSGNEMENT,  DE L'ETuDE, DE LA DIFFUSION ET D'UNE COMPREHENSION
PLUS LARGE DU DROIT INTERNATIONAL  (m) (A~.6/46p~.i7)

41. M. (Ghana). présentant le projet de résolution A1C.61461L.17,
dit que le texte refl&te les vues exprimies a la Sixième Cosnnission  et la
teneur du rapport (A/46/610  et Corr.1) du Secrbtaire  général. Il annonce que
les pays suivants souhaitent se porter coauteurs du projet de résolution :
Bangladesh, Botswsnati Cameroun, Chypre, Colombie, Cuba, Ethiopie, Inde, Kenya,
Malaisie, Mexique, Mongolie, Namibie, Ouganda, République islamique d'Iran,
Républjque-Unie de Tansanie, Roumanie, Soudan, Trinité-et-Tobago, Turquie,
Ukraine et Uruguay. Les divers groupes régionaux ont fait parvenir la liste
de leurs candidats au Comité consultatif pour le Programme d'assistance des
Nations Unies aux fins de l'enseignement, de l'étude, de la diffusion et d'une
compréhension plus large du droit international. Le Comite consultatif se
composerait donc comme suit t Allemagne, Bangladesh., Chypre, Colombie, Cuba,
Etats-Unis, Ethiopie, France, Ghana, Inda, Italie, Kenya, Malaisie, Mexique,
Nigeria, Pays-Bas, République islamique d'Iran, Republique-Unils de Tanzanis,
Roumanie, Royaume-Uni, Soudan, Trinité-et-Tobago, Ukraine, URSS et Urugua:v.

42 . Le PRESIDENT dit que la liste des membres du Comité consultatif sera
incorporée au paragraphe 18 du projet de résolution et sera donc Présent$e à
l'Assemblée en shance plénière pour adoptiou.

,
43. Le oroiet de resolution A/C.6/46 1L.17. , .

l
.tel uu il a ete uio 0ralemont,

Bsf,_adoaté*

POINT 133 DE L'ORDRE DU JOUR r PROTOCOLE ADDITIONNEL, RELATIF AUX FONCTIONS
CONSULAIRES, A LA CONVENTION DE VIENWE SUR LES RELATIONS CONSULAIRES (suite)
(A/C.6/46/L.18)

4 4 . &wKOFLER (Autriche), présentant le projet de résolution A/C.6/46/L.18
au nom des auteurs, dit qu'en établissant ce texte, ceux-ci se sont efforrés
d'établir un compromis sur une question complexe, et elle le recommande .
l'attention du Comit.: pour qu'il l'adopte par consensus.

/ . . .
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45. m (Uruguay) dit qua ba dél/gat$on souhaite 80 porter coauteur du
projet do rérolution.

. .4b. Le Dr- de tapp;Lyflpg A/C&/46/JbAfLQ8t adi2pU .

ACHEVEMENT DES TRAVAUX DE LA SIXIEMl! COMMISSION

Après w échange de politesses au cour8 duquel Lw (Gabon),
L !Yok~goslav$e), p(. (Jordanie), M. DE Qçb (Mexique) et
@II&-- (Nouvelle-Zélande) s'expriment au nom de leurs groupea d'Etats
respectifs, 1s PRESIDENT déclare que la Sixième Conmnission  a achevé riea
travaux pour la quarante-sixième asssion.

. .
est k-7 h_ie .


